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RÉSUMÉ

Les blessures et les décès par armes à feu continuent d’être un problème important au Canada.
Depuis les années 90, les médecins d’urgence du Canada ont milité en faveur du contrôle des
armes à feu. Cet article actualise la position de l’Association canadienne des médecins d’urgence
(ACMU) à l’égard du contrôle des armes à feu.

Même si la couverture des médias porte généralement sur les homicides, la majorité des décès par
balle est en réalité le résultat de suicides. Moins de 40 % des blessures par armes à feu sont in-
fligées intentionnellement par une autre personne. Depuis la mise en application du Registre des
armes à feu en 1995 au Canada, on a constaté une réduction importante des suicides par balle et
des homicides par un conjoint. La proposition d’assouplir la législation sur les armes à feu au
Canada aura des répercussions importantes sur les décès et les blessures par balle. Il faut plutôt
élargir les programmes axés sur la prévention du suicide, de la violence conjugale et de la violence
liée aux gangs de rue. 

La majorité des blessures par armes à feu intentionnelles ou non intentionnelles impliquent une
infraction aux règles d’entreposage ou de maniement sécuritaire de ces armes. Le potentiel de
préjudice futur en raison de l’entreposage ou du maniement non sécuritaire des armes à feu ou
d’actes de vengeance perpétrés par des gangs de rue corrobore notre position voulant que les
établissements de soins de santé déclarent obligatoirement à la police les blessures par balle
(BPB). Par ailleurs, il faut mettre en application un système de surveillance national pour appuyer
la recherche et orienter les futures politiques publiques et la législation.

En tant que médecins d’urgence, nous devons plaider en faveur du contrôle des blessures. Toutes
les blessures et tous les décès par balle sont évitables, et nous devons préconiser une stratégie
multidimensionnelle afin de réduire au minimum ce risque pour nos patients. 

ÉNONCÉ DE POSITION DE L’ACMU

L’Association canadienne des médecins d’urgence recommande les mesures suivantes : 

1. Continuer d’appuyer les dispositions originales du projet de loi C-68 et de la Loi sur les armes à
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Contexte

Les armes à feu sont une cause importante de blessures et
de décès. En 2004, 743 Canadiens ont été tués par balle
(2,4 pour 100 000 personnes)1, et malgré le fait que les mé-
dias mettent l’accent sur la criminalité en milieu urbain, les
suicides comptaient pour 76 % de ces décès. Les blessures
par balles (BPB) ont des répercussions importantes sur
notre système de santé. Au cours de l’exercice financier
2001–2002, les BPB étaient à l’origine de 606 hospitalisa-
tions2. Les blessures qui avaient été infligées intentionnelle-
ment par une autre personne représentaient 37 % (224) de
ces cas, les blessures non intentionnelles, 34 % (205), et les
tentatives de suicide, 20 % (121). Bon nombre de victimes
de BPB ne sont pas hospitalisées; leur congé est autorisé à
l’urgence. Bien que les données nationales sur les visites à
l’urgence ne soient pas disponibles, en 2004–2005, 624 per-
sonnes se sont rendues à l’urgence en Ontario en raison de
blessures par armes à feu, et 199 ont été hospitalisées3. En
plus de la morbidité et de la mortalité, le coût médical total
(y compris les coûts directs de soins et la perte de produc-
tivité) imputable aux blessures par armes à feu au Canada
en 1991 a été estimé à 6,6 milliards de $4. 

Au Canada, les médecins d’urgence ont milité active-
ment pour réduire la morbidité et la mortalité liées aux
armes à feu en préconisant le contrôle des armes à feu et la
recherche sur les blessures infligées intentionnellement.
C’est vers la fin des années 90 que l’on s’est penché sur le
rôle des médecins d’urgence au Canada5. Les récentes con-
troverses sur l’enregistrement des armes d’épaule et la déc-
laration obligatoire des BPB font qu’il est temps de mettre
à jour l’énoncé de position de l’ACMU sur ces questions.
Les auteurs ont fait une revue de la littérature pertinente et
ont étudié les initiatives internationales et canadiennes de
contrôle des armes à feu, ainsi que les initiatives passées et
présentes des médecins d’urgence. Le conseil de direction

de l’ACMU a examiné l’énoncé de position proposé et ap-
prouvé l’énoncé définitif en octobre 2008. 

La propriété des armes à feu au Canada 

Au Canada, près de 7 millions d’armes à feu sont enreg-
istrées. En mars 2007, plus de 1,9 million de Canadiens
détenaient des permis pour armes à feu et 1,6 million pos-
sédait au moins 1 arme à feu enregistrée6. Parmi les pro-
priétaires d’armes à feu, 76 % possèdent un fusil, 67 %,
un fusil de chasse et 12 %, une arme de poing7. On entend
par armes à feu sans restriction les armes d’épaule ordi-
naires (carabines et fusils de chasse). Les armes à feu à au-
torisation restreinte sont les armes de poing non prohibées,
les carabines et les fusils de chasse semi-automatiques et
les autres armes à feu désignées « à autorisation restreinte
» par le Code criminel. Les armes à feu prohibées sont cer-
taines armes de poing, les armes d’épaule à canon tronqué,
les armes à feu entièrement automatiques et les autres
armes à feu désignées « prohibées » par le Code criminel. 
Ce sont dans les zones rurales que l’on retrouve le plus fort
pourcentage de détenteurs d’armes à feu. Au Canada, le
taux de possession légale le plus élevé est au Yukon et dans
les Territoires du Nord-Ouest, (32 % des adultes possè-
dent 1 ou plusieurs armes à feu) et le plus faible est en On-
tario (9 %)7. La majorité des propriétaires (74 %) utilisent
leurs armes à feu pour la chasse, le tir à la cible ou le tir
sportif (30 %) ou les collectionnent (17 %). Seulement 4 %
des détenteurs d’armes à feu en possèdent une pour pro-
téger leurs biens ou pour leur protection personnelle. 

Les 2 principales sources des armes à feu ayant entraîné
la mort sont : 1) des armes à feu légales (c’est-à-dire
celles qui sont enregistrées par un individu et en posses-
sion d’un individu qui détient un permis) qui sont utilisées
à mauvais escient, le plus souvent lors d’homicides par un
conjoint, de suicides et de blessures mortelles acciden-
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feu et s’opposer activement à toute tentative d’abroger le Registre national des armes à feu (y
compris l’enregistrement des armes d’épaule). 

2. Préconiser la mise en œuvre par le gouvernement d’un système de surveillance national des
blessures et des décès par armes à feu. 

3. Élargir les programmes axés sur la prévention du suicide, de la violence conjugale et de la vio-
lence liée aux gangs de rue. 

4. Appuyer une législation exigeant la déclaration obligatoire par les établissements de soins de
santé des blessures par balle, mais non des blessures par arme blanche ou autres blessures ré-
sultant d’un acte violent. 

5. Continuer d’appuyer la recherche sur les blessures et les décès par balle afin d’orienter les fu-
tures politiques publiques et la législation. 

Adopté par le conseil de direction de l’ACMU en octobre 2008 
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telles; 2) des armes à feu illégales qui ont été volées aux
propriétaires légitimes du permis ou vendues par ces
derniers8. On a estimé que 30 % des armes à feu utilisées
pour commettre des actes criminels à Toronto sont dé-
tournées de leur utilisation légitime. La plupart des autres
armes illégales sont des armes de contrebande américaine9. 

Blessures et décès causés par des armes à feu 

Suicides 
Le suicide est la deuxième cause de décès au Canada chez
les personnes âgées de 10 à 34 ans et la neuvième cause de
décès, toutes causes confondues10. En 1998, les décès par
balle représentaient 22,1 % des suicides (26,2 % étaient
des hommes et 6,6 %, des femmes)11. La majorité des sui-
cides ne sont pas prémédités, mais sont des actes impul-
sifs. Lorsqu’une arme à feu est utilisée, les tentatives de
suicide sont particulièrement mortelles (taux de réussite de
96 %), comparativement à une surdose, où seulement
6,5 % des tentatives sont réussies12.

Le Dr Kellermann et ses collaborateurs13 ont montré que
la possession d’une arme à feu à domicile augmente le
risque de suicide par balle, avec un ratio d’incidence ap-
proché de 4,8 [intervalle de confiance (IC) à 95 % de 2,7 à
8,5]. Plus récemment, le Dr Miller et ses collaborateurs14

ont examiné la corrélation, sur une période de 22 ans, entre
les changements dans les taux de suicide et la possession
d’armes à feu. Leur étude révèle que pour chaque baisse de
10 % dans la possession d’armes à feu, le taux de suicide
par balle a diminué de 4,2 % (IC à 95 % de 2,3 à 6,1 %) et
le taux global de suicide a connu une baisse de 2,5 % (IC à
95 % de 1,4 à 3,6 %). Le rapport est plus grand pour les en-
fants (âgés de 0 à 19 ans). Ce groupe affichait une baisse du
taux de suicide par balle de 8,3 % (IC à 95 % de 6,1 à
10,5 %) et une réduction du taux global de suicide de 4,1 %
(IC à 95 % de 2,3 à 5,9 %). Selon une étude sur les

blessures autoinfligées et les suicides par arme à feu chez
les enfants (< 19 ans), 65 % étaient causés par une arme à
feu appartenant à un membre du ménage15. En outre, le taux
de suicide est plus élevé dans les collectivités autochtones
rurales, où il y a un plus grand usage des armes à feu16.

Le taux de suicide commis au moyen d’armes à feu chez
les hommes au Canada a diminué entre 1979 et 1998, pas-
sant de 41 à 29 % de tous les suicides11. Dans l’ensemble,
les suicides par balle ont diminué de 43 % depuis l’intro-
duction de lois plus strictes sur les armes à feu en 1991 et
de 23 % depuis l’introduction de la Loi sur les armes à
feu117 en 1995 (Fig. 118). Cette baisse a été confirmée dans
une revue de 4 études qui examinait les changements dans
les taux de suicide suite à l’introduction de lois plus
rigoureuses sur les armes à feu en 199119. 

Homicides 

Vue d’ensemble
Les homicides sont parmi les 10 principales causes de
décès au Canada chez les personnes âgées de 1 à 34 ans10.
En dépit de l’augmentation de la violence des gangs et des
homicides commis à l’aide d’armes à feu illégales, les
homicides par balle ont diminué sensiblement depuis l’in-
troduction d’un contrôle plus strict des armes à feu en
1991, passant de 271 (0,99 pour 100 000 habitants) en
1991 à 190 (0,58 pour 100 000 habitants) en 200620.

Ceux qui s’opposent à l’enregistrement des armes 
d’épaule prétendent que peu d’actes criminels sont commis
avec de telles armes21. Ce n’est pourtant pas le cas (Fig. 2).
Des homicides commis au moyen d’une arme à feu en
2005 au Canada, 25 % avaient été perpétrés avec des 
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Fig. 1. Pourcentage de tous les homicides et les suicides com-
mis avec arme à feu, 1970–2001. Adapté de Causes de décès,
Statistique Canada18.
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Fig. 2. Homicides commis au Canada avec une arme à feu,
selon le type d’arme à feu de 1974 à 2005. Adapté du
tableau 253-0005, Enquête sur les homicides, homicides
commis avec une arme à feu, selon le type d’arme à feu,
Canada. Centre canadien de la statistique juridique22.
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carabines ou des fusils de chasse, 58 % avec des armes de
poing et 18 % avec des armes à feu prohibées22. Les armes
d’épaule ont été utilisées dans 72 % des homicides conju-
gaux23. En outre, 10 des 13 agents de police tués dans l’ex-
ercice de leurs fonctions au cours de la dernière décennie
ont été assassinés par des armes d’épaule (77 %)24. Depuis
la mise en œuvre du Registre des armes à feu en 1995, le
nombre d’homicides commis à l’aide d’armes d’épaule a
chuté de 30 %22. 

On note également certaines différences entre les zones
urbaines et rurales. Les armes d’épaule sont utilisées plus
souvent dans les crimes commis en régions rurales, tandis
que les armes de poing sont utilisées dans la plupart des
crimes en milieu urbain, conclut une étude nationale sur
les armes à feu illégales8. À Toronto, entre 1998 et 2003,
une arme de poing avait été utilisée dans 93 % des homi-
cides avec arme à feu25. 

En 2006, le service de police a récupéré 61 (36 %) armes
à feu qui avaient été utilisées dans des homicides26. De ce
nombre, 18 (30 %) étaient enregistrées (12 carabines ou
fusils de chasse, 4 armes de poing et 2 carabines ou fusils
de chasse à canon tronqué). Les services de police ont été
en mesure d’établir l’identité du propriétaire dans 45 cas
(74 %) : 26 armes appartenaient à l’auteur présumé, 2 à la
victime et 17 autres appartenaient à une personne autre que
l’auteur présumé ou la victime (10 de ces 17 avaient été
rapportées volées).

Homicides entre conjoints 
Il existe des variations significatives entre les homicides
conjugaux par balle et les autres homicides par balle, quant
au type d’armes à feu en cause et aux facteurs de risque.
En 2006, 21 % des homicides étaient des homicides entre
conjoints (0,28 pour 100 000)27 (Fig. 3). Depuis l’adoption
de lois plus strictes sur le contrôle des armes à feu, le nom-
bre d’homicides conjugaux à l’aide d’une arme à feu a
diminué de 36 %23. 

Le taux d’homicides conjugaux perpétrés contre les
femmes est 5 fois plus élevé que contre les hommes28. Entre
1995 et 2004, les armes à feu étaient en cause dans 31 %
des homicides de conjointes23. Les carabines et les fusils de
chasse ont été utilisés dans 62 % des homicides conjugaux,
les armes de poing, dans 28 %, et les fusils de chasse ou les
carabines à canon tronqué, dans 10 % de ces homicides. 

La présence d’une arme à feu dans un domicile augmente
le risque d’homicide entre conjoints29. Qui plus est, les
armes à feu ne sont pas utilisées uniquement pour commet-
tre des homicides conjugaux. Des propriétaires d’armes à
feu participant à un programme d’intervention pour con-
joints violents au Massachusetts avouent avoir intimidé
leurs conjoints ainsi : 1) menacer de les abattre ou de tuer
par balle un animal de compagnie ou une personne qui leur
est chère; 2) nettoyer, tenir ou charger une arme à feu pen-
dant un argument; ou 3) tirer une arme à feu pendant un ar-
gument30. Depuis l’adoption de lois américaines interdisant
la possession d’armes à feu par les personnes visées par une
injonction restrictive en raison de violence familiale, le taux
d’homicide d’un conjoint a diminué de 7 %31.

Au Canada, lorsqu’une personne fait une demande de
permis de possession d’armes à feu, elle doit en informer
ses partenaires conjugaux actuels et antérieurs. De plus,
les conjoints peuvent appeler un service téléphonique 
24 heures par jour s’ils ont des inquiétudes concernant
leur sécurité. Plus de 26 000 appels ont été faits à cette
ligne téléphonique depuis son introduction en 199832.
Lorsque les agents de police répondent à un appel de vio-
lence familiale, ils doivent retirer les armes à feu légales du
domicile et demander aux résidents s’il y a d’autres armes
à feu non enregistrées33. Avant de répondre à un appel, les
agents de police peuvent interroger le Registre des armes à
feu afin de déterminer la présence d’armes à feu dans le
domicile. En moyenne, les agents interrogent le registre
6300 fois par jour6.

Homicides liés aux gangs
La violence des gangs et des jeunes et la question des
blessures et des décès par armes à feu sont des sujets qui se
chevauchent de près. Les jeunes qui font partie de gangs de
rue demeurent souvent dans des gangs à l’âge adulte. 

Bien que les taux globaux d’homicides aient diminué
considérablement depuis le début des années 90, le taux de
jeunes accusés d’homicides au Canada a atteint, en 2006,
un niveau sans précédent depuis 196134. Au cours de cette
année, 104 homicides liés aux gangs (incluant les jeunes et
les adultes) ont été commis (17 % de tous les homicides).
Environ 50 % de ces homicides ont eu lieu à Montréal, à
Toronto, à Edmonton et à Vancouver, et 75 % ont été com-
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Fig. 3. Taux d’homicides pour 100 000 habitants au Canada,
de 1974 à 2005. Adapté du tableau 253-0006, Enquête sur les
homicides, nombre d’homicides résolus, selon le type de re-
lation entre l’accusé et la victime, Canada. Centre canadien
de la statistique juridique27.
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mis avec des armes à feu, la plupart avec des armes de po-
ing26. Même s’il faut adopter une stratégie multidimension-
nelle pour réduire les homicides liés aux gangs, il faut
aussi interdire l’accès aux armes à feu pour obtenir des ré-
sultats positifs.

Blessures et morts non intentionnelles par balle

Les morts non intentionnelles par balle représentent un
faible pourcentage, bien qu’important, de l’ensemble des
morts par armes à feu, soit 3 % en 20041. Bon nombre des
victimes étaient des enfants; d’autres étaient des chasseurs et
des tireurs sportifs. Dans la majorité des cas, les blessures
non mortelles causées par une arme à feu sont accidentelles.
En Ontario, 63 % de toutes les visites à l’urgence en
2004–2005 pour raison de BPB ont été classées comme non
intentionnelles; en tout, 395 visites à l’urgence et 78 hospi-
talisations étaient le résultat de BPB non intentionnelles3.

Dans une étude sur les blessures et les morts non inten-
tionnelles par balle d’enfants et d’adolescents, l’arme util-
isée était, dans 72 % des cas, la propriété d’un membre du
ménage, d’un membre de la famille, d’un ami ou d’un par-
ent d’un ami de la victime15. 

On a proposé plusieurs interventions pour réduire les
blessures et les morts non intentionnelles par arme à feu. Il
a été prouvé que la conformité aux règles d’entreposage
sécuritaire protège les enfants et les adolescents contre les
blessures involontaires et les suicides35. Ces mesures sont
prévues par la Loi sur les armes à feu36. Des lois sur l’en-
treposage sécuritaire dans certains États américains ont ré-
duit la mortalité infantile causée par les armes à feu37. La
sensibilisation aux armes à feu et la distribution de coffres-
forts pour armes à feu et de verrous d’armes sont des
mesures qui ont connu du succès dans la promotion de
l’entreposage sécuritaire des armes à feu38. 

De nombreux groupes d’armes à feu, y compris la Na-
tional Firearms Association du Canada, suggèrent une
stratégie « protège-enfants », qui préconise l’éducation
des enfants sur la sécurité des armes à feu39. On a étudié en
détail des programmes de formation adaptés à l’âge offerts
aux États-Unis. Dans le cadre d’un essai randomisé, on a
fait subir un test avant et après la formation à des enfants.
L’essai conclut que les enfants d’âge scolaire ont retenu
l’information qu’ils ont apprise40, mais l’essai n’a pas ex-
aminé l’impact de la formation dans la vie réelle. Une
autre étude a observé le comportement de garçons de 8 à
12 ans dans un scénario réaliste : les participants étaient
placés dans une pièce avec un ami, un frère ou une sœur,
ou les deux. On a placé dans la pièce une arme de poing et
2 pistolets à eau. Parmi ceux qui ont découvert l’arme à

poing (72 %), 76 % l’ont maniée, 48 % ont appuyé sur la
gâchette avec assez de force pour la déclencher, et environ
50 % n’étaient pas certains si c’était une vraie arme à feu
ou un jouet. Parmi ceux qui ont manipulé l’arme à feu ou
appuyé sur la gâchette, 90 % avaient été sensibilisés aux
armes à feu41. Il est évident que l’éducation sur la sécurité
des armes à feu n’est pas suffisante en soi et qu’elle ne
peut être la seule mesure employée pour assurer la sécurité
de nos enfants. Il est impératif que nous veillions à ce que
les enfants n’aient pas accès aux armes à feu. 

Les chasseurs et les tireurs sportifs sont également à
risque de blessures accidentelles. Un examen de morts
dues à la chasse en Caroline du Nord entre 1983 et 1992 a
révélé que la victime a été prise pour du gibier dans 22 %
des cas. L’adoption de la loi Hunter Orange en 1988
voulant que les chasseurs portent des vêtements orange vif a
permis de réduire de façon statistiquement significative le
nombre de morts liées à la chasse42. Les propriétaires
d’armes à feu sont également à risque de blessures lorsqu’ils
nettoient ou transportent leurs armes à feu. Depuis 1991, la
délivrance d’un permis à un particulier est subordonnée à la
réussite d’un cours sur la sécurité des armes à feu43.

M. Vernick et ses collaborateurs44 ont suggéré que
l’adoption de modifications à la conception des armes à
feu telles que la création d’armes personnalisées (c’est-à-
dire des armes à feu avec lecteur d’un NIP ou d’empreintes
digitales qui ne peuvent être utilisées que par l’utilisateur
autorisé), l’utilisation d’indicateurs de chargement et de
dispositifs de sécurité du chargeur pourraient diminuer
considérablement le nombre de morts accidentelles par
balle et réduire les dangers liés aux armes à feu volées.

Armes à feu illégales 

La plupart des armes à feu utilisées lors d’homicides par des
gangs et des jeunes sont illégales. Ce sont des armes de con-
trebande américaines ou des armes volées d’un propriétaire
légitime canadien. L’acquisition illégale d’armes à feu des
États-Unis a 5 grandes sources : 1) les revendeurs améri-
cains autorisés;  2) les prête-noms (qui se procurent légale-
ment une arme à feu pour une personne incapable d’acheter
légalement des armes); 3) la fausse identité : de fausses
pièces d’identité utilisées par quelqu’un incapable d’acheter
légalement des armes; 4) les marchés secondaires améri-
cains comme les expositions d’armes à feu, les marchés aux
puces et les ventes privées; et 5) les vols8. Lorsque le Service
de police de Toronto a examiné les armes à feu impliquées
dans des crimes à partir de 2003, 24 % des armes à feu iden-
tifiables provenaient des États-Unis25.

Les armes à feu de résidence utilisées pour commettre
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des crimes de gangs sont le plus souvent volées de proprié-
taires légitimes. Depuis 1974, plus de 85 000 armes à feu
ont été volées, dont plus de 50 % sont des armes à feu à
autorisation restreinte (p. ex., les armes de poing)8. Entre
1998 et 2002, seulement 34 % des armes à feu disparues
ou volées ont été retrouvées45. Par conséquent, de nom-
breuses armes à feu volées demeurent dans les mains de
criminels et sont utilisées dans des homicides attribuables
à des gangs. Il est primordial d’exiger un entreposage
sécuritaire et d’enregistrer les armes à feu pour pouvoir re-
tracer celles qui sont volées. 

Historique du contrôle des armes à feu 
au Canada 

Le Canada a maintenu un strict contrôle des armes à feu
depuis plus d’un siècle43. Le premier Code criminel, adopté
en 1892, exigeait que les citoyens aient un permis pour
porter un pistolet. Au milieu des années 30, les lois sur les
armes à feu ont été renforcées; il est dorénavant obligatoire
d’enregistrer les armes de poing. Au cours des 40 pro-
chaines années, la portée des dispositions du Code crimi-
nel est élargie pour restreindre la possession d’armes 
automatiques. 

Un changement majeur dans le contrôle des armes s’est
produit en 1977 lorsque le projet de loi C-51 a été adopté.
Il exige une autorisation d’acquisition d’armes à feu
(AAAF). Pour ce faire, tous les candidats doivent faire
l’objet d’un dépistage. Le projet de loi C-51 a également
introduit des peines minimales obligatoires pour les actes
criminels commis avec une arme à feu, la prohibition de
toutes les armes entièrement automatiques et l’interdiction
du port d’une arme à feu par les particuliers aux fins de
protection de leurs biens. 

En 1991, le projet de loi C-17 a renforcé les exigences de
l’AAAF. On exige des vérifications plus approfondies sur
les demandeurs, l’obligation de suivre une formation sur la
sécurité et une période d’attente obligatoire de 28 jours. 

En 1995, le projet de loi C-68 établit la Loi sur les armes
à feu, qui sépare du Code criminel les aspects administrat-
ifs et réglementaires de la gestion des armes à feu. Parmi
les principales modifications apportées, citons l’établisse-
ment de peines plus sévères pour les personnes reconnues
coupables d’utiliser des armes à feu dans des crimes graves
(un meurtre par exemple), l’enregistrement obligatoire de
toutes les armes à feu; le contrôle de la vente de munitions;
des dispositions d’entreposage plus strictes; la notification
obligatoire du conjoint d’un demandeur de nouveau permis
ou de renouvellement de permis ou d’enregistrement
d’armes à feu; et l’interdiction d’armes militaires semi-

automatiques et d’armes de poing à canon court. Le projet
de loi C-68 a été fortement contesté par des opposants au
contrôle des armes à feu (y compris la province de l’Al-
berta), qui prétendaient qu’il était inconstitutionnel. La
Cour suprême du Canada a toutefois confirmé sa constitu-
tionnalité en 1999. Toutes les armes à feu au Canada de-
vaient être enregistrées au 1er janvier 2003. La mise en ap-
plication du Registre des armes à feu a été entravée par la
non-conformité active des opposants de la loi, mais la
Gendarmerie royale du Canada a estimé qu’en mars 2007,
90 % des quelque 2 millions de Canadiens propriétaires
d’armes à feu avaient enregistré leurs armes6.

En février 2006, le Parti conservateur du Canada a formé
un gouvernement minoritaire après avoir mené une cam-
pagne qui favorisait le retrait du Registre de certains types
d’armes, essentiellement des armes de chasse et l’in-
vestissement de l’argent économisé dans des mesures de
lutte contre la criminalité. Peu de temps après avoir prêté
serment, les conservateurs ont présenté le projet de loi 
C-21, qui visait à supprimer l’obligation d’obtenir un certi-
ficat d’enregistrement pour les armes à feu sans restric-
tions, comme les carabines et les fusils de chasse. Les
autres partis de la Chambre des communes, qui appuient
tous le Registre, se sont opposés à ce projet de loi, mais le
gouvernement a trouvé un autre moyen de l’immobiliser.
En mai 2006, le gouvernement a introduit une « amnistie »
d’un an pour les propriétaires d’armes de chasse qui n’ont
pas renouvelé leur permis ou enregistré leurs armes d’é-
paule. Il l’a depuis prorogé à deux reprises. L’amnistie est
en vigueur jusqu’en mai 200946,47. Le projet de loi C-24,
qui a été introduit en octobre 2007, modifierait le Code
criminel et la Loi sur les armes à feu pour supprimer
l’obligation d’obtenir un certificat d’enregistrement à 
l’égard des armes à feu sans restrictions48. 

Contrôle international des armes à feu

Environ 200 000 décès par armes à feu utilisées dans les
suicides, les homicides et les blessures non intentionnelles
surviennent dans le monde en dehors de contextes de
guerre. En 1997, le Center for Disease Control des États-
Unis a indiqué que les enfants de moins de 15 ans étaient 
9 fois plus à risque de mourir de blessures par balle non
intentionnelles, 11 fois plus susceptibles de se suicider
avec une arme à feu et 16 fois plus susceptibles d’être vic-
times d’un homicide commis avec une arme à feu que les
enfants dans 26 autres pays industrialisés49. En 2004, un
sondage national sur les armes à feu réalisé aux États-Unis
révélait que 38 % des ménages et 26 % des particuliers
ont déclaré posséder au moins 1 arme à feu50. Près de 22 %
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des ménages canadiens possèdent une arme à feu51. Les
plus récentes statistiques en provenance du Canada et des
États-Unis (2004) montrent que le taux d’homicides par
arme à feu aux États-Unis est 7,2 fois plus élevé qu’au
Canada; le taux de vols qualifiés impliquant des armes à
feu aux États-Unis est 4,7 fois plus élevé qu’au Canada52.
La réglementation américaine sur les armes à feu est ex-
trêmement controversée. La plupart des lois sur les armes à
feu sont instaurées au niveau de l’État, créant une grande
divergence d’un État à l’autre et rendant difficile l’applica-
tion des règlements. De nombreux groupes en faveur des
armes à feu (y compris la National Rifle Association) font
constamment pression sur le gouvernement des États-Unis,
soutenant que la possession d’armes à feu est un droit con-
stitutionnel et que par conséquent aucune restriction ne de-
vrait être appliquée53. Les groupes en faveur du contrôle
des armes à feu, comme la Campagne Brady, exercent des
pressions sur le gouvernement pour accroître le contrôle
des armes à feu. La coalition Mayors Against Illegal Guns,
qui regroupe plus de 270 maires, est une autre initiative
américaine qui vise à réduire le nombre de décès par balle.
Les membres de la coalition partagent un objectif commun
: éliminer les armes illégales de la rue54. 

La réglementation sur le contrôle des armes à feu a eu
un effet positif dans de nombreux pays. L’Australie a inter-
dit les armes à feu semi-automatiques et les fusils à pompe
en 1996, à la suite d’un massacre impliquant des armes à
feu en Tasmanie. Cette mesure à eu pour résultat une dé-
cennie sans tuerie et un déclin accéléré des homicides et
des suicides par armes à feu55. En 1989, l’Angleterre et le
pays de Galles ont adopté une législation nationale sur la
propriété d’armes à feu, l’enregistrement et l’entreposage.
On y a observé une réduction significative des suicides par
armes à feu après que ce projet de loi a été adopté56. 

Historique des initiatives de médecins
d’urgence au Canada 

Participation au débat des années 90 sur le contrôle
des armes à feu
L’ACMU prend part au débat sur le contrôle des armes à
feu depuis le début des années 90. Elle est devenue mem-
bre de la Coalition pour le contrôle des armes en 1992 et,
entre 1994 et 1995, elle a rédigé son premier énoncé de po-
sition sur le contrôle des armes à feu. Elle recommandait
notamment : 1) d’appuyer la création d’un registre national
des armes à feu; 2) d’appuyer pleinement le projet de loi
C-68; 3) d’envisager le développement d’un système de
déclaration pour les personnes susceptibles d’être victimes
de BPB (c’est-à-dire, les cas de dépression non traitée, de

psychose, de toxicomanie et d’alcoolisme et de troubles du
contrôle des impulsions) et celles impliquées dans des
actes de violence familiale; 4) de lancer un appel en faveur
d’un effort concerté pour élaborer et mettre en place des
programmes d’éducation sur la violence et la résolution de
conflits5. 

Cette position a été présentée devant le Comité perma-
nent de la justice et des affaires juridiques de la Chambre
des communes en mai 1995 et le Comité sénatorial des af-
faires juridiques et constitutionnelles en septembre 1995. 

Lors de l’assemblée annuelle de 2006, les membres ont
enjoint aux membres du conseil de direction de l’ACMU
de mettre à jour l’énoncé de position sur le contrôle des
armes à feu en raison de la campagne de l’heure du gou-
vernement qui voulait supprimer l’obligation d’enregistrer
les armes d’épaule. Le présent document est le résultat de
cette demande. 

Déclaration obligatoire de blessure par balle au
Canada 
La déclaration obligatoire des BPB par les fournisseurs de
soins de santé et les établissements médicaux a fait l’objet
de controverses au Canada. En 2005, l’Ontario a adopté le
projet de loi 110, la première loi au Canada exigeant que
les établissements de santé déclarent aux autorités légales
le nom de toute personne se présentant avec une BPB57. En
mars 2007, la Saskatchewan a adopté le projet de loi 20 :
The Gunshot and Stab Wounds Mandatory Reporting Act
(une loi sur la déclaration obligatoire des blessures par
balle et par arme blanche)58. En novembre 2007, la Nou-
velle-Écosse a introduit une loi similaire, le projet de loi
10 : Gunshot and Stab Wounds Mandatory Reporting Act,
mais après un débat public, elle a supprimé toute référence
aux blessures par arme blanche avant d’adopter le projet de
loi en décembre 200759. Le Manitoba a adopté le projet de
loi 20 : Loi sur la déclaration obligatoire des blessures par
balle et par arme blanche en juin 200860. 

L’expérience de l’Ontario 

En 2003, la section de la médecine d’urgence de l’Associa-
tion médicale de l’Ontario (AMO) a publié un énoncé de
position proposant l’adoption d’une loi sur la déclaration
obligatoire de BPB61. Elle a fait valoir que chaque fois
qu’un patient est volontairement ou involontairement blessé
par une arme à feu, il y a violation de l’entreposage ou du
maniement sécuritaire d’une arme. Le potentiel de préju-
dice futur, que ce soit à l’égard de la victime ou d’autres
personnes, à leur domicile ou à proximité, en raison de
l’entreposage inadéquat ou du maniement non sécuritaire
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d’une arme à feu ou d’actes de vengeance perpétrés par des
gangs de rue, démontre qu’il s’agit bel et bien d’une ques-
tion de santé publique. La section propose que les mêmes
mesures de protection de la santé publique soient ap-
pliquées pour les personnes blessées par balle que celles
pour les cas de suspicions de violence envers les enfants, de
patients qui semblent inaptes à conduire et la longue liste de
maladies transmissibles à déclaration obligatoire : des cas
que les médecins d’urgence étaient déjà tenus de déclarer.
La section de la médecine d’urgence de l’AMO a égale-
ment précisé qu’elle n’appuyait pas la déclaration obliga-
toire des blessures par arme blanche. Les BPB sont, intrin-
sèquement, différentes des autres blessures résultant d’actes
violents (y compris les lésions produites par armes
blanches) en raison de leur caractère potentiellement mor-
tel, y compris la mortalité à distance. Les armes à feu
représentent un risque pour la santé publique et pour les
personnes à proximité lorsque quelqu’un appuie sur la
gâchette62. La déclaration de blessures par arme blanche
représenterait, pour les fournisseurs de soins de santé et les
services de police, un énorme fardeau qui serait extrême-
ment disproportionné par rapport au mince avantage poten-
tiel qu’elle comporterait pour la santé. La section de la
médecine d’urgence de l’AMO a également proposé la déc-
laration obligatoire comme moyen d’éviter les conflits entre
les médecins d’urgence et les policiers lorsque des patients
avec des BPB se présentent à l’urgence. La section a réalisé
un sondage qui a révélé que les pratiques des médecins
d’urgence de l’Ontario variaient énormément63. En outre, de
nombreux médecins d’urgence et policiers croyaient à tort
que la déclaration obligatoire était déjà en place. 

La déclaration a soulevé la controverse; elle a provoqué
chez certains de vives dissensions. Les opposants se préoc-
cupaient du fait que certains patients pourraient éviter de
se faire soigner ou tarderaient à le faire. Bon nombre
étaient préoccupés par l’aspect déontologique de la décla-
ration aux autorités64. Toutes les autres formes de déclara-
tion obligatoire sont faites auprès d’organismes autres que
ceux chargés de l’application de la loi (par exemple, la So-
ciété d’aide à l’enfance, le ministère des Transports ou le
département de la santé publique)65. Les opposants ont
également fait valoir que les médecins d’urgence avaient
déjà l’« obligation de mise en garde » dans les cas où ils
estimaient que le public était à risque64. En outre, ils ont
fait remarquer qu’aucune recherche n’avait montré que la
déclaration obligatoire des BPB réduirait le nombre de
blessures ou de morts par balle. Malgré cela, le projet de
loi 110 a été adopté sans opposition au printemps 2005. 

En 2007, une enquête a été menée pour examiner l’effi-
cacité de la législation ontarienne sur la déclaration obliga-

toire des BPB et les enjeux connexes66. Les répondants
membres de la section sur la médecine d’urgence de
l’OMA, les représentants de corps policiers et les citoyens
choisis au hasard étaient largement d’accord avec la loi et
l’appuyaient. Le taux d’observation de la loi par les tra-
vailleurs de la santé était élevé. Huit des 47 agents de po-
lice ont rapporté avoir été personnellement impliqués dans
une enquête lancée à la suite de la déclaration d’un inci-
dent en vertu de la loi, ce qui a résulté à entre 6 et 14 accu-
sations ou confiscations d’armes à feu. Les médecins d’ur-
gence ont signalé 6 incidents où les patients avaient
attendu avant de se faire soigner66. Comme il n’y a pas de
base de données, on n’est pas en mesure de juger l’effet
des déclarations, mais des données non scientifique ap-
puient les avantages potentiels (enquêtes menant à la con-
fiscation d’armes à feu ou à des mises en accusation, ou les
deux) et les préjudices potentiels (victimes qui tardent à se
faire soigner afin d’éviter d’être interrogées par la police).
Aucun élément de preuve n’a été publié au Canada ou aux
États-Unis sur les avantages de la déclaration obligatoire.
D’autres recherches permettront de mieux évaluer cette
initiative et guideront l’établissement de la législation au
Canada. Toutefois, l’expérience à ce jour ne justifie pas
l’élargissement du champ d’application des lois sur la déc-
laration obligatoire pour inclure les blessures par arme
blanche ou d’autres formes d’activité criminelle. 

(À la lumière de la discussion ci-dessus, les auteurs de
cet article n’étaient pas d’accord, à savoir s’ils devaient ou
non recommander la diffusion d’un énoncé de position sur
la déclaration obligatoire des BPB. Au final, les auteurs ont
présenté les deux côtés de la médaille devant le conseil de
direction de l’ACMU, et le conseil a décidé d’appuyer la
déclaration obligatoire des BPB.) 

Nécessité de poursuivre la recherche et les
activités de représentation

En octobre 2007, le gouvernement canadien actuel a dé-
posé le projet de loi C-24, qui vise à supprimer l’obliga-
tion d’obtenir un certificat d’enregistrement pour les
armes d’épaule. Pourtant, depuis la mise en œuvre du
Registre, il y a eu une réduction importante du nombre de
décès par armes à feu.

Il est impératif d’accroître le financement de la
recherche au Canada sur 1) les causes fondamentales de la
violence à tous les niveaux (sociétal, communautaire et in-
dividuel); 2) la santé mentale; 3) les interventions possibles
pour réduire les BPB accidentelles. Il est également évi-
dent qu’il faut mettre en place un système national de sur-
veillance des blessures et des décès par armes à feu. Une
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telle base de données serait très utile pour réaliser des
recherches sur la santé et les politiques au Canada. 

En tant que médecins, nous devons préconiser le con-
trôle des blessures. Nous avons la possibilité de faire un
geste significatif pour la santé des Canadiens et devons
nous opposer à l’assouplissement des mesures de contrôle
des armes à feu au Canada. Nous avons vu, dans nos salles
d’urgence, un trop grand nombre de patients blessés ou
tués par balle. Toutes les blessures et les morts causées par
des armes à feu sont évitables. Nous devons donc appuyer
une stratégie multidimensionnelle si nous voulons alléger
le fardeau qui retombe sur nos patients. Nous sommes
d’avis que les mesures présentées dans cet énoncé de posi-
tion de l’ACMU contribueront à réaliser ces objectifs.
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